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Sur  V exclusion  des  ci-devant  nobles  de  toutes  les 

fonctions  publiques. 

t ' i . 

Séance  du  2.3  fructidor  an  5. 


e Conseil  des  Cinq -Cents  , considérant  qu’il  ré- 
sulte des  pièces  de  la  conspiration  découverte  le  1 8 de 
ce  mois , que  les  ci-devant  nobles  ne  sont  parvenus  at 
se  faire  nommer  aux  fonctions  législatives  5 administra- 
tives 9 municipales  et  judiciaire^  9 meme  a celles  de 
hauts-jurés  et  d’électeurs , que  par  reflet  d’une  intrigue 
^ A 


qui  a été  la  suite  d’un  plan  tracé  et  combiné  par  le 
royalisme  les  émigrés  et  les  ennemis  intérieurs  et  ex- 


• j r l et  au  llldlll- 

;len  du  gouvernement  républicain  d’éloigner  pour  un 


I / • « . v vawi  vCi  uc  lUIlLiIOIiS 

législatives,  administratives , municipales  et  judiciaires, 
de  haut  - jure  , de  juré  ordinaire  et  d’électeur,  que 
quatre  ans  après  la  ratification  de  la  paix  générale 


. Sont  exceptes  des  dispositions  ci  - dessus  ceux  des 
ci-devant  nobles  qui  ont  été  membres  de  la  première 
législature  et  de  la  Convention  nationale,  aiifti  que  ceux 
qui  sont  actuellement  du  Corps  législatif,  ou  qui  , depuis 
le  premier  août  1792  et  avant  le  20  vendémiaire  de  Pan  4 
ont  exercé  des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple  * 
oe  la  nature  de  celles  ci-dessus  désignées,  ou  fait  une' 
ou  plusieurs  campagnes  pour  l’établissement  de  la  Rd- 


quatre  heures  après  la  publication  de  la  présente  loi. 


Déclare  qu’il  y a urgence. 


Article  premie  r. 

, 4^cVn  c*_deyant  noble  ne  peut  exercer  de  fonctions 


I I. 


publique. 


III. 


. ci-devant  noble  qui  exerceroit  une  des  fonc- 
tions Ci  dessus  désignées,  sera  tenu  d’y  renoncer  vingt- 
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Celui  qui  continueroit  à les  exercer  après  l’expiration 
ae  ce  délai , sera  banni  à perpétuité  du  territoire  de 
la  République  ; le  séquestre  sera  posé  sür  ses  biens  5 
et  ne  sera  levé  que  lorsqu’il  aura  justifié  par  un  cer- 
tificat de  l’ambassadeur  ou  envoyé  de  la  République 
auprès  de  la  nation  chez  laquelle  il  se  sera  retiré  5 qu'il 

est  sorti  du  territoire  français. 
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V.  k 

S’il  rentre , il  encourt  les  peines  prononcées  par  la 
loi  du  19  fructidor  contre  les  émigrés. 

V I. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  sans  délai 
aux  places  qui  deviennent  vacantes  dans  les  tribunaux  en 
vertu  de  l’article  II  de  la  présente  loi.  Les  administrateurs 
qui  y sont  compris  seront  remplacés  suivant  le  mode  dé- 
terminé par  la  constitution  et  les  lois. 

V I I. 


La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  envoyée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


1 jour  complémentaire  an  V» 


